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Mise en œuvre des 7 PEP/PAPI 
portés par l’Etablissement  

 
L’Etablissement public Loire assure aujourd’hui l’animation de trois Programmes d'actions de 
prévention des inondations (PAPI). Il s’agit des PAPI d’intention des Vals d’Authion et de la 
Loire (49/37), des Vals de Loire dans la Nièvre, le Cher et le Giennois (45/18/58) et de 
Montluçon (03). Il est également engagé dans quatre Programmes d’Etudes Préalables (PEP). 
Il s’agit du PEP Bassin du Loir (28/41/72/49), du PEP Montluçon Cher amont (23/03/18), du 
PEP Cher médian et aval (18/36/37/41) et du PEP  de Vichy (03). 
 
A titre d’information, à l’initiative d’Agglopolys (Communauté d'Agglomération de Blois) 
l’Etablissement a participé le 28 janvier dernier à une réunion technique d’échanges entre les 
collectivités susceptibles d’être intéressées par une démarche PEP sur ce territoire. Il en ressort 
l’éventualité, précisée par le Président d’Agglopolys, d’un portage par l’Etablissement de cette 
démarche. 

 

 

 
1) Vals d’Authion et de la Loire : transformation en PAPI complet 

 
Le PAPI d’intention des Vals d’Authion et de la Loire est en phase de mise en œuvre depuis fin 
2018. Ce programme d’actions articule 65 actions (74 après avenant) portées par une vingtaine 
de maîtres d’ouvrage différents (communes, EPCI, syndicats, Etat) pour un montant global 
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prévisionnel de 1,6 M€ HT (animation comprise). Son animation est assurée par l’EP Loire, 
avec 1 équivalent temps plein dédié à ce volet (2 agents à mi-temps et basés à Angers). 
 
Par avenant, le délai de réalisation des actions de ce PAPI d’intention a été prolongé de 18 
mois soit jusqu’au 30 juin 2022. Cet avenant a permis également d’inscrire de nouvelles études 
apparues nécessaires sur l’axe 7 consacré à la gestion des ouvrages de protection 
hydrauliques, et d’intégrer les évolutions du coût, le report ou l’abandon de certaines autres 
actions. 
 
Depuis mi-2020, l’Etablissement prépare la suite opérationnelle, c’est-à-dire le dossier de PAPI 
complet qui permettra d’inscrire à la fois des actions de prévention mais également des travaux 
de protection sur les axes 6 et 7, faisant suite aux études réalisées dans la phase d’intention. 
Des réunions de co-construction avec les Communes, EPCI et Syndicats permettant de 
dessiner le futur programme d’actions ont démarré en mai 2021 et se terminent en mars 2022. 
 
Ainsi, 18 réunions de concertation ont été organisées pour faire émerger les différentes actions 
de ce programme. 
 
Le PAPI des Vals d’Authion et de la Loire est largement axé sur la gestion des ouvrages de 
protection (axe 7) car le territoire concerné est caractérisé par de nombreux vals endigués (près 
de 150 km de digues) de classe A, B et C. Cet axe comporte 26 actions et représente un 
budget total de près de 45,9 M€, dont 20,3 M€ de travaux pour la seule fiabilisation sur la digue 
domaniale de l’Authion sous maîtrise d’ouvrage de l’Etat (réalisation prévue 2022-2023) et près 
de 21,5 M€ de travaux pour les digues non domaniales. Dans le même temps, les collectivités 
ont intégré de nombreuses actions à la fois pour améliorer la connaissance et la conscience du 
risque (Axe 1 – environ 340 k€ et 26 actions) et également réduire la vulnérabilité des biens et 
des personnes (axe 5 – environ 3M€ et 12 actions). 
 
En plus de la poursuite de son action d’animation, l’Etablissement pourrait s’engager à porter 
comme maître d’ouvrage, pour le compte des collectivités, des actions relatives à la réduction 
de la vulnérabilité des biens et des personnes ainsi que les actions entrant dans le champ de la 
gestion déléguée des systèmes d’endiguement. Dans cette perspective, et en lien avec les 
collectivités concernées, il est prévu de déposer dans les semaines qui viennent un dossier de 
candidature auprès des services de l’Etat (DDT du Maine-et-Loire). Une fois ce dossier déposé, 
le cahier des charges PAPI 3 2021 prévoit 7 mois pour son instruction.  
 
La demande devrait être examinée par la Commission mixte inondation qui doit se réunir le 30 
septembre 2022. Le PAPI complet pourrait démarrer au mieux à partir de début novembre et 
pour une période de 6 ans prolongeable d’un an par voie d’avenant. 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante. 

 
2) Désignation de référents PEP/PAPI 

 
L’Établissement qui anime 4 PEP et 3 PAPI doit répondre aux modalités du cahier des charges 
PAPI 3 – 2021. 
 
Dans ce cadre et pour viser une élaboration et une mise en œuvre optimale, et de façon à 
coordonner la voix de l’État vis à vis des pétitionnaires, un référent État chargé de suivre les 
différents dispositifs, de la conception à la concrétisation, est désigné. De la même manière, les 
services de l’Etat ont demandé de bien vouloir identifier un (des) élu(s) référent(s) pour que les 
échanges permettent une mise en œuvre efficace des démarches. 
 
Le tableau ci-dessous récapitule les référents Etat et indique les référents des collectivités déjà 
identifiés. 
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Démarche Référent Etat 
Identification du (des) 
référent(s) collectivité(s) 

PAPI Vals d’Authion et de la 
Loire 

Directeur Départemental des 
Territoires de Maine-et-Loire 

M Eric Mousserion, Vice-
président de la CA Saumur Val 
de Loire. 

PAPI Vals de Loire dans la 
Nièvre, le Cher et le Giennois 

Directeur Départemental des 
Territoires de la Nièvre 

M. Michel LECHAUVE, Vice-
président de la CC Berry Loire 
Puisaye. 
Mme Gabrielle MATTELLINI, 
Vice-présidente de la CC Pays 
Fort Sancerrois Val de Loire. 

PAPI Montluçon 
Directeur Départemental des 
Territoires de l’Allier 

M. Jean-Pierre GUERIN, Vice-
président de la CA Montluçon 
Communauté 

PEP Montluçon Cher amont Sous-Préfet de Montluçon 

M. Jean-Pierre GUERIN, Vice-
président de la CA Montluçon 
Communauté 
M. Pascal COLLIN, Vice-
président de la CC Cœur de 
France 

PEP Cher médian et aval 
Directeur Départemental des 
Territoires du Cher 

M. Bernard DUPERAT, Vice-
président de la CA Bourges Plus 
et M. François DUMON, 
Président de la CC Vierzon-
Sologne-Berry OU M. Cédric 
SABOURDY, Vice-président de 
la CC du Romorantinais et du 
Monestois 

PEP de Vichy Démarche en cours 
M. Jospeh KUCHNA, vice-
président de Vichy communauté 

PEP Bassin du Loir 
Directeur Départemental des 
Territoires du Loir-et-Cher 

M. Claude JAUNAY, Vice-
président de la CC Pays Fléchois 
M. Bernard BONHOMME, Vice-
président de la CA Territoires 
Vendômois. 

 
3) Echanges avec les services de l’Etat sur les volets administratif et technique 

 
Vingt ans déjà… Depuis le début des années 2000, avec la construction puis le portage du 
PAPI Maine, l’Etablissement est engagé dans des démarches PAPI. 
 
Comme indiqué précédemment, à ce jour, il est concerné par 7 démarches. Celles-ci sont 
localisées en différents lieux du bassin fluvial, en Loire aval comme en Loire moyenne ou Loire 
amont. Elles croisent et s’appuient sur différentes DDT et DREAL ayant des modes de faire 
propres mais s’appuyant pour autant sur une démarche nationale régie par un cahier des 
charges commun (PAPI 3 2021).  
 
En février 2020, la Ministre de la Transition écologique annonçait plusieurs modalités de 
simplification, cette volonté s’est déclinée dans une instruction adressée aux services 
préfectoraux en mai 2021. Celle-ci avait pour objectif de préciser la mise en œuvre du cahier 
des charges PAPI dans le but d’accélérer et d’alléger la procédure de mise en œuvre du 
dispositif. 
 
A ce jour, dans le cadre des démarches entreprises par l’Etablissement et dans une vision de 
bassin, le constat est fait de difficultés à pouvoir bénéficier d’une application homogène du 
dispositif, dans le sens de la simplification et de la facilitation souhaitées. Avec pour 
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conséquence au contraire, dans certains cas, de ralentir et augmenter/alourdir les procédures 
administratives. 
 
A titre d’illustration, il peut être fait état de plusieurs retours d’expériences, parmi lesquels :  

- Des difficultés pour obtenir une réponse précise, à apporter aux collectivités qui 
souhaitent s’engager dans une démarche, sur l’obtention d’aides leur permettant 
d’intervenir dans la réalisation d’actions dans un PEP/PAPI. 

- Des différences de traitement administratif, selon les territoires, sur les pièces 
demandées lors de l’instruction, avec dans certains cas une augmentation du nombre 
et/ou une sophistication de celles à produire (par exemple des tableaux à compléter 
pour des demandes d’affectation par axe de réalisation des PEP/PAPI du temps agent 
en charge de l’animation). 

- Des interrogations en termes techniques s’agissant de la nature des éléments à fournir 
dans le cadre de demandes d’avenant, au regard notamment de leur lien avec ces 
dernières. 

- Au-delà de l’invitation des services/référents Etat à participer à toutes les réunions 
prévues par la comitologie PEP/PAPI, le degré d’échanges souhaité de leur part avec 
le porteur de la démarche, afin que celui-ci ne se voit pas reprocher de ne pas avoir 
suffisamment associé les services de l’Etat, sans pour autant interférer avec la conduite 
des opérations relevant des décisions des maîtres d’ouvrage. 

- Des interprétations parfois difficiles à anticiper sur ce qui pourrait/pourra finalement être 
financé après études avec des crédits Etat (FPRNM), afin d'orienter les collectivités 
dans la meilleure direction et leur éviter la découverte tardive de l’absence de 
financement de travaux in fine. 

 
Un temps d’échanges sur les volets administratif et technique entre l’Etablissement et les 
services de l’Etat (DDT/DREAL) visant à évoquer l’ensemble de ces points, dans une approche 
partenariale, a été proposé à ces derniers en janvier 2022. 


